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5.2. �Application des recommandations 
de la vérificatice générale

En 2025, le Bureau du vérificateur général (BVG) a confirmé la mise en œuvre complète  
et satisfaisante de 97 plans d’action (PA) que les unités d’affaires (UA) s’étaient engagées  
à réaliser pour corriger différentes lacunes évoquées dans des audits antérieurs. Considérant 
que les UA avaient jusqu’au 31 décembre 2025 pour mettre en œuvre 161 PA selon les dates 
qu’elles s’étaient elles-mêmes fixées, le taux de mise en œuvre des recommandations pour 
l’année 2025 s’élève à 60 %. Il s’agit ici d’une diminution par rapport à l’année dernière  
où ce taux était de 62 %.

FIGURE 1 TAUX DE MISE EN ŒUVRE DES PLANS D’ACTION  
AU 31 DÉCEMBRE 2025

Source : Figure produite par le Bureau du vérificateur général.

Parmi les 97 PA jugés entièrement et adéquatement mis en œuvre par les UA, 52 % (50) l’ont été 
dans les délais prévus, comparativement à 53 % en 2024. À cela s’ajoutent 2 PA mis en œuvre 
avant l’échéance initialement prévue par les UA.
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La répartition des PA mis en œuvre par type d’audit se présente comme suit :

TABLEAU 1 TAUX DE MISE EN ŒUVRE DES PLANS D’ACTION ARRIVÉS À ÉCHÉANCE 
AU 31 DÉCEMBRE 2025 PAR TYPE D’AUDIT

TYPE D'AUDIT

PLANS D'ACTION

NÉCESSITANT UNE 
INTERVENTION MIS EN ŒUVRE

NOMBRE NOMBRE POURCENTAGE

Audit de performance financière 30 20 67 %

Audit de performance des technologies  
de l’information 

51 36 71 %

Audit de performance et de conformité 80 41 51 %

TOTAL 161 97 60 %

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général.

Toutefois, 47 (48 %) des 97 PA ont été mis en œuvre avec retard, dont 14 accusaient un écart 
de 2 ans ou plus. Cette situation met en évidence les écarts persistants entre les échéanciers 
prévus et la réalisation effective des PA (graphique 1).

GRAPHIQUE 1
RÉPARTITION DES RECOMMANDATIONS MISES EN ŒUVRE EN 2025 
SELON L’ÉCART ENTRE LA DATE D’IMPLANTATION RÉELLE  
ET CELLE INITIALEMENT PRÉVUE 

Légende :  ■ Nombre de plans d’action dont la mise en œuvre est confirmée « réglée »  
	 par le Bureau du vérificateur général.

Source : 	Graphique produit par le Bureau du vérificateur général.
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Au 31 décembre 2025, la Ville de Montréal comptait 390 PA à mettre en œuvre dont 65 (17 %) 
accusaient un retard par rapport à la date d’implantation prévue (graphique 2).

GRAPHIQUE 2 RÉPARTITION DES RECOMMANDATIONS EN COURS DE MISES EN  
ŒUVRE EN 2025 PAR RAPPORT À LA DATE D’IMPLANTATION RÉVUE 

Légende : ■ Nombre de plans d’action dont la mise en œuvre était en cours au 31 décembre 2025.

Source : Graphique produit par le Bureau du vérificateur général.

L’analyse de l’évolution du suivi des PA met en évidence un ralentissement du rythme de mise 
en œuvre en 2025, comparativement aux années précédentes. Malgré ce fait, la proportion de 
PA mis en œuvre sans retard s’améliore. Parallèlement, le nombre de PA, toujours en cours en 
fin d’année, augmente. Cette situation s’explique principalement par l’effet cumulatif du volume 
de recommandations émises (tableau 2).

TABLEAU 2 ÉVOLUTION DE L'ÉTAT DES PLANS D'ACTION ENTRE  
LE 31 DÉCEMBRE 2024 ET LE 31 DÉCEMBRE 2025

PORTRAIT

STATUT DES PLANS D'ACTION

MIS EN ŒUVRE MIS EN ŒUVRE –  
SANS RETARD

EN COURS –  
SANS RETARD

POURCENTAGE NOMBRE POURCENTAGE NOMBRE POURCENTAGE NOMBRE

31 décembre 2025 60 % 97 52 % 50 84 % 325

31 décembre 2024 62 % 106 53 % 56 79 % 252

31 décembre 2023 68 % 166 46 % 76 69 % 168

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général.
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